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La séance est ouverte à 15 h 15. 
 
 

Point 109 de l’ordre du jour : Questions relatives  
aux droits de l’homme (suite) 
 

 b) Questions relatives aux droits de l’homme,  
y compris les divers moyens de mieux assurer 
l’exercice effectif des droits de l’homme  
et des libertés fondamentales (suite) (A/57/134, 
A/57/138, A/57/140, A/57/182, A/57/205 et Add.1, 
A/57/274, A/57/275, A/57/277, A/57/283, 
A/57/311 et Add.1, A/57/323, A/57/356, A/57/357, 
A/57/369, A/57/371, A/57/384, A/57/385, 
A/57/394, A/57/446, A/57/458-S/2002/1125, 
A/57/484, A/C.3/57/7) 

 

 c) Situations relatives aux droits de l’homme  
et rapports des rapporteurs et représentants 
spéciaux (suite) A/57/230, A/57/284, A/57/290  
et Corr.1, A/57/292, A/57/309, A/57/325, 
A/57/326, A/57/345, A/57/349, A/57/366 et Add.1, 
A/57/433, A/57/437, A/C.3/57/5) 

 

 e) Rapport du Haut Commissaire  
des Nations Unies aux droits de l’homme (suite) 
(A/57/36, A/57/446) 

 

1. M. Ziegler (Rapporteur spécial de la Commission 
des droits de l’homme sur le droit à l’alimentation), 
présentant son rapport (A/57/356), souligne que tous 
les êtres humains ont le droit à une nourriture adéquate 
correspondant à leurs traditions culturelles. Pourtant, 
36 millions de personnes meurent de faim chaque 
année dans le monde; alors que la planète pourrait 
subvenir aux besoins alimentaires d’une population 
deux fois plus nombreuse que celle qu’elle abrite, cette 
situation tient du meurtre. Il déplore vivement que 
pratiquement aucun chef d’État des pays industrialisés 
n’ait assisté au Sommet mondial de l’alimentation en 
juin 2002 et que l’objectif consistant à réduire la 
pauvreté de moitié ne puisse être atteint avant 2030. 
Dans de nombreuses régions, telles que la Palestine, la 
situation s’aggrave et, malgré les succès remportés 
dans des pays comme le Bangladesh et Cuba, la faim 
est endémique. Au total, ce sont plus de 815 millions 
de personnes qui souffrent de faim et de malnutrition 
dans le monde. 

2. Malgré les retards considérables pris pour assurer 
la jouissance du droit à l’alimentation, il se félicite 
qu’un groupe ait été constitué lors du Sommet pour 
poursuivre l’élaboration de directives d’application 
facultative sur le droit à une alimentation adéquate. À 

cet égard, il déplore que le montant total du budget de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), qui s’établit à 349 millions de 
dollars par an, ne représente que 1/1 000 du montant 
total des subventions des pays industrialisés du Nord 
aux exportations agricoles. 

3. Il espère que ses rapports encourageront 
l’adoption de dispositions, tant dans le droit national 
que dans le droit public international, et la mise en 
œuvre, par les acteurs non gouvernementaux, de 
mesures visant à promouvoir la réforme agraire. Sur 
1,2 milliard de personnes dans le monde qui disposent 
de moins d’un dollar par jour, 75 % vivent en zone 
rurale; en d’autres termes, ce sont malheureusement 
ceux qui sont les plus proches de la terre qui souffrent 
le plus de la faim. Les 500 millions de personnes qui 
vivent dans la misère dans les zones rurales souffrent 
surtout de la faim parce qu’elles n’ont pas de terres 
productives; la plupart d’entre elles sont des métayers 
qui sont exploités par les propriétaires des terres qu’ils 
cultivent, en particulier en Asie du Sud, au Moyen-
Orient et en Amérique latine, et nombre d’entre eux 
sont des migrants ou des travailleurs sans terres. 

4. L’accès à la terre et la réforme agraire sont donc 
essentiels pour éliminer la faim. L’intervenant note 
qu’au Brésil, 56 % des terres arables sont concentrées 
entre les mains de 2 % de la population et fait observer 
que, partout où une réforme agraire a été mise en 
œuvre de façon judicieuse, comme en Chine, à Cuba, 
en Thaïlande, au Japon et en République de Corée, les 
besoins alimentaires de la population ont pu être 
satisfaits rapidement, alors que dans les régions où les 
réformes ont échoué, souvent en raison de l’opposition 
des propriétaires fonciers, la faim, la malnutrition, la 
famine et la mort triomphent. 

5. Il s’inscrit en faux contre les vues de certains 
pays néolibéraux, dominantes aux institutions de 
Bretton Woods et à l’Organisation mondiale du 
commerce qui prônent le libre jeu des forces du 
marché, la privatisation et l’instauration d’un système 
capitaliste mondial unifié pour mettre un terme à la 
pauvreté et à la faim. Dans les pays où le Fonds 
monétaire international a imposé des plans 
d’ajustement structurel, la malnutrition s’est en fait 
accrue car les gouvernements ont été incités à 
privilégier les cultures de rapport destinées à 
l’exportation pour se procurer des devises afin de 
régler leurs dettes. Il note toutefois que l’action que les 
institutions des Nations Unies continuent de mener en 
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vue de la satisfaction des besoins des pays en 
développement reste déterminante et souligne que la 
Commission a également un rôle à jouer à cette fin. 
Pour vaincre l’indifférence tragique face à la faim et à 
la malnutrition, ce n’est pas sur la voie d’un 
néolibéralisme échevelé que la communauté 
internationale doit progresser, mais plutôt vers une 
formule qui mette en avant des droits tels que le droit à 
l’alimentation et vers l’adoption d’un cadre normatif 
qui protège ces droits. 

6. M. Fonseca (Brésil) réitère l’engagement de son 
gouvernement à coopérer pleinement à toutes les 
procédures spéciales de la Commission des droits de 
l’homme ainsi qu’à des actions concertées visant à 
promouvoir les droits de l’homme. Lors de sa visite en 
mars 2002, le Rapporteur spécial a été libre d’avoir des 
contacts avec les pouvoirs publics et la société civile à 
tous les niveaux. Entre 1990 et 2000, le pourcentage de 
la population brésilienne qui vit au-dessous du seuil de 
pauvreté et ne peut de ce fait satisfaire ses besoins 
alimentaires essentiels a chuté de 21 à 13 %; ce 
pourcentage est encore trop élevé, mais il marque un 
réel progrès. Le Gouvernement brésilien, qui se heurte 
encore à de nombreux problèmes courants dans les 
pays en développement, a fait une priorité de la 
sécurité alimentaire et, en collaboration avec la société 
civile, il met tout en œuvre pour garantir à tous le droit 
à l’alimentation et améliorer le niveau de vie, 
notamment en mettant en place des programmes 
novateurs comme la distribution de coupons-repas à 
l’école. 

7. Pour en revenir à la question de la réforme 
agraire et des droits fonciers, l’intervenant a rappelé les 
principales réformes lancées à partir de 1995. Avant, 
les terres des zones rurales étaient concentrées entre les 
mains de quelques possédants et des mesures devaient 
sans cesse être prises pour démanteler ce système 
injuste. Il y a eu moins d’actions illicites ces dernières 
années; de nouvelles dispositions législatives ont 
découragé les occupations illégales et d’autres 
initiatives ont permis de réduire considérablement la 
violence liée à la question des terres dans les zones 
rurales. Les droits fonciers et la fonction sociale de la 
propriété ont été reconnus par la Constitution. 
L’amélioration qu’a connue la situation des terres dans 
les zones rurales ces dernières années témoigne du 
succès du programme de réforme agraire, peut-être le 
plus amitieux jamais entrepris par une démocratie en 
temps de paix. L’intervenant espère que le rapport de la 

mission du Rapporteur spécial tiendra compte des 
observations de son gouvernement. Ces rapports 
contribuent à promouvoir la réforme agraire et le droit 
à l’alimentation aux niveaux international et national. 
Sa délégation continuera de collaborer de façon 
constructive avec ses partenaires internationaux pour 
assurer la jouissance du droit fondamental de toutes les 
populations de la planète à l’alimentation. 

8. M. Chowdhury (Bangladesh) dit que le droit à 
l’alimentation et la sécurité alimentaire ne relève pas 
uniquement d’un choix politique mais aussi d’une 
obligation légale. C’est à juste titre que le Rapporteur 
spécial a indiqué que le Bangladesh était parvenu à 
l’autosuffisance alimentaire en appliquant des 
méthodes novatrices et en lançant des programmes 
avec la participation de la population. Sa délégation 
serait heureuse de partager ses données d’expérience, 
par exemple lors de la prochaine session de la 
Commission des droits de l’homme, et encourage le 
Rapporteur spécial à recenser les meilleures pratiques 
et à favoriser leur mise en commun. 

9. M. Amorós Núñez (Cuba), se référant au groupe 
de travail constitué pour élaborer des directives 
d’application facultative sur le droit à une alimentation 
adéquate, dit que ces directives marquent une étape 
importante dans la codification de ce droit et demande 
de plus amples informations sur la question. Il souhaite 
également avoir de plus amples informations sur la 
distinction faite dans le rapport (par. 45) entre le droit à 
l’alimentation et la sécurité alimentaire. 

10. M. Konfourou (Mali) se demande si le 
Rapporteur spécial a tout simplement réfléchi aux 
graves effets des variations climatiques sur 
l’agriculture. Il a souligné que le fait que les 
institutions financières internationales encouragent les 
pays en développement à privilégier les cultures de 
rapport destinées à l’exportation pose des problèmes. 
Les pays en développement se trouvent souvent dans 
une situation où les termes de l’échange sont 
défavorables, puisque les prix des cultures 
d’exportation sont fixés par des facteurs externes à des 
niveaux trop bas pour assurer des conditions de vie 
décentes aux producteurs. 

11. Mme Elisha (Bénin), notant que le Rapporteur 
spécial a dit que, par le passé, les programmes 
d’ajustement structurel avaient contribué à aggraver la 
pauvreté dans les pays en développement, se demande 
si celui-ci a l’impression que la priorité donnée ces 
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dernières années aux stratégies de réduction de la 
pauvreté est plus efficace et marque un réel progrès. 

12. M. Ziegler (Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation) dit que son rapport sur sa visite au 
Brésil est en cours d’élaboration et qu’il sera présenté à 
la Commission des droits de l’homme à sa cinquante-
neuvième session. Le Président élu du Brésil a 
clairement indiqué que l’une de ses priorités serait de 
mettre un terme à la faim dans le pays. L’intervenant 
vient par ailleurs de rentrer d’une visite à Bangladesh 
et présentera son rapport à la Commission à sa 
prochaine session. Le Bangladesh a accompli des 
progrès spectaculaires puisqu’il est parvenu à 
l’autosuffisance alimentaire entre 1996 et 2001. 

13. La sécurité alimentaire est un objectif politique, 
mais le droit à l’alimentation, en tant que droit 
fondamental, donne à chaque individu le droit d’exiger 
que des mesures soient prises pour garantir qu’il ait de 
la nourriture. Des pays comme Cuba et l’Afrique du 
Sud ont inscrit ce droit dans leurs constitutions et le 
Secrétaire général aimerait que tous les pays en fassent 
autant. Au Sommet de l’alimentation tenu à Rome en 
2002, il a été proposé d’adopter un code de conduite 
destiné à garantir le droit à l’alimentation, mais cette 
proposition a été rejetée par la majorité des parties. 
L’intervenant ne voit toutefois pas là un échec grave, 
puisqu’un groupe de travail à composition non limitée 
a été constitué pour élaborer des directives dans ce 
domaine. En réponse aux représentants du Mali et du 
Bénin, il dit que les pays les moins avancés doivent 
mettre au point des stratégies de désendettement 
indiquant comment ils comptent utiliser les fonds qui 
seraient libérés dans leur pays. Il convient que les 
termes de l’échange sont un facteur essentiel dans les 
économies des pays exportateurs. 

14. M. Vienravi (Thaïlande) dit que, compte tenu de 
l’évolution de la situation depuis la tenue de la 
Conférence mondiale sur les droits de l’homme, le 
terrorisme est devenu un problème d’autant plus 
préoccupant. Aucune cause ne peut justifier le 
terrorisme, mais il ne faut pas que la peur conduise à 
recourir à la violence pour lutter contre la violence. 
Les droits de l’homme, l’état de droit et les valeurs 
démocratiques ne doivent pas être sacrifiés. Les droits 
de l’homme étant universels, la Thaïlande est favorable 
à l’élaboration du projet de convention sur les droits 
des personnes handicapées. Elle souscrit au droit au 
développement et estime que l’individu doit occuper 
une place centrale dans les initiatives en faveur des 

droits fondamentaux et du développement. Le 
Gouvernement thaïlandais s’emploie à renforcer la 
participation de la population et à la sensibiliser 
davantage. 

15. La loi thaïlandaise autorise le recours à la peine 
de mort, mais le Gouvernement thaïlandais a toujours 
veillé à ce que des procédures régulières soient 
observées et à offrir le maximum de garanties. Il n’a 
jamais condamné aucun mineur à mort et, 
conformément aux engagements internationaux qu’il a 
pris, il procède actuellement à une modification du 
Code pénal pour interdire la condamnation à mort de 
mineurs. L’opinion publique souhaite que la peine de 
mort soit maintenue comme moyen de dissuasion pour 
décourager les délits et pour protéger les droits des 
victimes et de leur famille. 

16. C’est avant tout aux États qu’incombe la 
responsabilité première de protéger les droits 
fondamentaux; la communauté internationale se doit 
donc de soutenir les actions qu’ils entreprennent pour 
protéger les droits de leurs citoyens en respectant leurs 
valeurs sociales et culturelles. Ils doivent mettre en 
commun leurs meilleures pratiques en faisant preuve 
de tolérance et dans un esprit de collaboration. Les 
actions nationales peuvent être complétées par la 
coopération régionale; c’est dans cette perspective que 
la Thaïlande accueillera en 2003 l’atelier de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) sur les mécanismes régionaux relatifs aux 
droits de l’homme. L’Organisation des Nations Unies 
pourrait quant à elle faciliter la mise en commun des 
données d’expérience d’autres régions. 

17. Enfin, le dixième anniversaire de la Conférence 
mondiale sur les droits de l’homme sera célébré en 
2003. Il est donc extrêmement important que la 
communauté internationale soit déterminée à défendre 
les valeurs universelles et indivisibles des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 

18. M. Siv (États-Unis d’Amérique) dit que le 
Rapporteur spécial n’est pas sans savoir que quelque 
14 millions de personnes sont privées de nourriture en 
Afrique australe. Depuis le début de l’année, les États-
Unis se sont engagés à fournir plus d’un demi million 
de tonnes de nourriture, essentiellement de maïs, pour 
faire face à cette crise. Cette nourriture, prélevée sur 
les réserves du pays est identique à celle que les 
Américains consomment chaque jour. Il sait aussi que 
certains pays d’Afrique australe ont posé des questions 
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à propos de la sûreté d’emploi de ce maïs ou des 
risques écologiques qu’il présenterait car il contient du 
maïs génétiquement modifié. Ce maïs est bien sûr 
conforme à toutes les normes de sécurité des États-
Unis, qui sont les plus strictes dans le monde. Ces 
céréales sont consommées depuis des années par des 
millions d’Américains, de Canadiens, d’Australiens, de 
Sud-Africains et de personnes d’autres pays dans le 
monde entier, sans produire aucun effet néfaste 
apparent. 

19. Cette année, le Secrétaire général a prié les 
organismes des Nations Unies de réexaminer leurs 
politiques en ce qui concerne la distribution d’aliments 
génétiquement modifiés dans le cadre de l’aide 
alimentaire. En août 2002, la Directrice générale de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré 
lors d’une réunion des ministres chargés de la santé en 
Afrique que ces aliments ne sont pas moins sûrs pour 
les populations d’Afrique qu’ils ne le sont pour les 
populations qui les consomment dans d’autres régions 
du monde. Elle a souligné que leurs gouvernements 
doivent examiner soigneusement les conséquences 
graves et immédiates qu’aurait la décision de bloquer 
l’aide alimentaire mise à la disposition de millions de 
personnes qui en ont désespérément besoin. Dans une 
déclaration conjointe, la FAO, l’OMS et le Programme 
alimentaire mondial (PAM) ont conclu que, d’après les 
informations nationales provenant d’un certain nombre 
de sources et les connaissances scientifiques actuelles, 
il n’y avait pas lieu de penser que la consommation 
d’aliments génétiquement modifiés distribués au titre 
de l’aide alimentaire en Afrique australe pouvait 
constituer un risque pour la santé des populations. 
Cette affirmation a été confirmée par une déclaration 
de l’Union européenne. 

20. Pourtant, en octobre, le Rapporteur spécial a 
déclaré qu’il accorderait davantage de crédit aux vues 
des organisations non gouvernementales estimant que 
les populations s’exposaient à des risques en 
consommant ces aliments pendant un certain temps 
qu’aux vues de l’OMS. Alors que la famine était 
imminente en Afrique australe, et que des centaines de 
milliers de tonnes de maïs offert par les États-Unis 
arrivaient dans la région, il avait déclaré 
qu’absolument rien ne pouvait justifier la production 
d’aliments génétiquement modifiés hormis la recherche 
du profit et l’emprise des multinationales. Aux millions 
de personnes privées de nourriture en Afrique australe, 
il a donné à entendre qu’il existait suffisamment 

d’aliments naturels, normaux et sains dans le monde 
pour nourrir une population deux fois plus nombreuse. 

21. Le mandat du Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation est d’instaurer une collaboration avec les 
gouvernements, les organisations 
intergouvernementales, en particulier la FAO, et les 
organisations non gouvernementales pour promouvoir 
et faire appliquer le droit à l’alimentation, et de 
formuler des recommandations adéquates pour que ce 
droit puisse effectivement être exercé. Au lieu de cela, 
il a engagé des gouvernements à laisser leurs citoyens 
mourir de faim en les privant de la seule nourriture à 
leur disposition. Il a usé de ses fonctions pour 
déprécier le don du peuple américain, dont le seul objet 
était d’éloigner la famine, et pour inciter des 
gouvernements à priver leurs citoyens de toute 
nourriture. En ne tenant compte ni des résultats des 
travaux scientifiques ni des politiques de l’ONU, il a 
encore aggravé la situation de millions de personnes 
dont la vie était déjà en péril. Les actions ont des 
conséquences, et les siennes peuvent entraîner la mort. 

22. M. Ziegler (Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation), répondant au représentant des États-
Unis, dit que la Conférence de presse tenue à Genève 
le 15 octobre 2001 avait donné lieu à un certain 
nombre de malentendus. Il n’a jamais douté de la 
générosité des États-Unis, qui financent régulièrement 
jusqu’à 80 % des initiatives du PAM, lequel s’emploie 
actuellement à juguler la crise en Afrique australe. Il 
est parfaitement aberrant de dire qu’il accepte que des 
hommes et des femmes meurent de faim en Afrique 
australe. Comme tous, il est consterné par la tragédie 
qui se déroule dans cette région. Il est vrai que 
plusieurs chefs d’État africains se sont opposés aux 
dons d’aliments génétiquement modifiés que les États-
Unis ont faits au PAM. Les États souverains ont le 
droit d’exprimer leurs opinions sur la question, mais il 
ne lui appartient pas, en tant que Rapporteur spécial, de 
prendre parti. 

23. Cependant, interrogé par un journaliste africain 
sur ce qu’il pensait des craintes formulées par ces chefs 
d’État, c’est à titre individuel qu’il a répondu qu’il était 
personnellement opposé à l’emploi d’organismes 
génétiquement modifiés car la communauté 
scientifique restait très partagée sur la question. Tant 
que la majorité des données scientifiques ne donnerait 
pas à penser que les cultures génétiquement modifiées 
sont sans danger, il adopterait la même position que 
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l’Union européenne et appliquerait le principe de 
précaution. 

24. Il a eu des consultations avec des représentants de 
la société civile et d’organisations non 
gouvernementales sur la question des organismes 
génétiquement modifiés et a fait part de leurs 
inquiétudes à l’Organisation des Nations Unies car cela 
fait partie du mandat qui lui a été confié en application 
de la résolution 2000/10 de la Commission des droits 
de l’homme. Quant à ses déclarations concernant le fait 
qu’il y aurait suffisamment d’aliments non 
génétiquement modifiés dans le monde pour nourrir 
toute la population, il n’a fait que répéter les propos du 
Directeur général de la FAO, Jacques Diouf. Il fait 
observer que la généralisation des aliments 
génétiquement modifiés créerait une dépendance à 
l’égard des multinationales. Il est normal que la gestion 
d’entreprises privées soit guidée par le principe de la 
maximisation du profit et il est donc justifié que celles-
ci demandent des redevances annuelles pour fournir les 
semences. D’après les statistiques de la Banque 
mondiale, 75 % des personnes les plus démunies de la 
planète sont des cultivateurs; or il estime que la 
dépendance de ces derniers vis-à-vis d’entreprises 
multinationales ne ferait qu’aggraver leur pauvreté. 

25. M. Siv (États-Unis) dit que la déclaration qu’il a 
faite reste valable. Il demande au Rapporteur spécial 
s’il conseillerait à des gens de consommer des aliments 
génétiquement modifiés si ceux-ci risquaient de mourir 
de faim de façon imminente. 

26. M. Ziegler (Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation) dit que, si sa femme et ses enfants 
étaient en train de mourir de faim, il leur ferait 
certainement manger n’importe quoi pour les maintenir 
en vie. Toutefois, pour ce qui est des problèmes que 
posent les aliments génétiquement modifiés sur les 
plans économique, médical et de la santé publique, il 
ne partage pas l’opinion du représentant des États-Unis 
et continue d’adhérer au principe de précaution. 

27. M. Valdivieso (Colombie) dit qu’il salue et 
appuie la décision prise par le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme en vue de privilégier le 
renforcement de l’état de droit. Les États étant les 
garants de la promotion, de la protection et de 
l’exercice des droits de l’homme, le Gouvernement 
colombien s’emploie en priorité à mettre au point une 
politique susceptible d’assurer la sécurité démocratique 
de l’ensemble du pays en y rétablissant l’état de droit. 

Il souligne que les droits de l’homme devraient avoir 
un rôle fédérateur dans la société colombienne et 
informe la Commission que les organismes 
gouvernementaux chargés de la promotion et de la 
protection de ces droits procèdent actuellement à une 
évaluation des politiques, programmes et institutions 
afin de s’acquitter efficacement de leurs obligations et 
de tirer pleinement parti des ressources à leur 
disposition. 

28. Sa délégation condamne toutes les violations des 
droits de l’homme et les infractions au droit 
international humanitaire perpétrées en Colombie, en 
particulier par les forces de la guérilla et les forces 
armées. Le Gouvernement colombien condamne 
fermement les cas isolés de collaboration entre 
membres des autorités et groupes armés et souligne que 
cette pratique institutionnelle n’est en aucun cas 
admise. Les arrestations de membres des groupes 
armés se sont multipliées, mais il reste beaucoup à 
faire pour convaincre les partisans de ces derniers que 
l’insurrection constitue une menace grave pour la 
démocratie. Les forces armées colombiennes 
s’efforcent de continuer à se professionnaliser dans le 
cadre du respect des principes du droit international 
humanitaire. Nul n’ignore que l’on ne peut assurer la 
sécurité aux dépens de la légitimité institutionnelle. 
Son gouvernement est conscient de la contribution 
essentielle des défenseurs des droits de l’homme au 
renforcement de la démocratie en Colombie; il 
condamne toutes les menaces et les attentats dont ceux-
ci ont été victimes et considère qu’il s’agit d’atteintes à 
la démocratie. 

29. Le conflit armé qui déchire la Colombie a conduit 
au déplacement forcé de milliers de personnes, 
essentiellement des femmes et des enfants. Les 
autorités collaborent actuellement avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et 
avec diverses organisations non gouvernementales pour 
mettre en œuvre des mesures afin de remédier à ce 
problème. Il réitère l’engagement de son gouvernement 
à améliorer la situation des droits de l’homme dans le 
pays, dont témoignent les accords spéciaux que celui-ci 
a conclu avec différentes organisations internationales 
travaillant dans ce domaine. La Représentante spéciale 
du Secrétaire général pour la question des défenseurs 
des droits de l’homme et le Rapporteur spécial sur la 
violence à l’égard des femmes se sont déjà rendus en 
Colombie et des invitations ont été adressées à d’autres 
hauts fonctionnaires. Sa délégation accueille avec 
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satisfaction les recommandations formulées par les 
mécanismes internationaux de surveillance des droits 
de l’homme et poursuit le dialogue avec la société 
civile, mais se réserve le droit d’être en désaccord avec 
des jugements de valeur infondés. 

30. M. Han Sung Il (République populaire 
démocratique de Corée), exerçant son droit de réponse, 
dit qu’il souhaite répondre à la déclaration que le 
représentant du Japon a faite le même jour. Au cours 
des siècles, la péninsule coréenne a été envahie un 
nombre incalculable de fois par le Japon, qui s’est 
rendu coupable de crimes contre l’humanité en 
massacrant un million de citoyens coréens et en 
condamnant plus de 200 000 femmes et adolescentes à 
l’esclavage sexuel pendant sa dernière occupation 
militaire illicite. C’est un fait historique. Le Japon a 
persisté à vouloir nier ces crimes pendant 50 ans et a 
toujours mené des politiques hostiles à l’égard de la 
République populaire démocratique de Corée. 

31. Désireux de normaliser les relations 
diplomatiques entre les deux pays et de parvenir à la 
paix et à la stabilité, le Gouvernement de la République 
populaire démocratique de Corée a décidé de signer la 
Déclaration de Pyongyang en septembre 2002. Cette 
déclaration avait essentiellement pour objet de donner 
au Japon la possibilité de réparer ses crimes, mais 
celui-ci ne respecte ni la lettre ni l’esprit de la 
Déclaration, puisqu’il a enfreint les dispositions 
relatives aux visites à leur famille de nationaux 
japonais résidant en République populaire 
démocratique de Corée. Son gouvernement se voit 
donc contraint de revoir sérieusement l’état des 
relations entre les deux États; l’intervenant 
recommande au représentant du Japon de bien 
examiner l’objet de la Déclaration et de l’appliquer 
strictement. 

32. Mme Saiga (Japon), exerçant son droit de réponse, 
dit que le sommet de Pyongyang a marqué un grand 
progrès dans la résolution des questions liées aux 
enlèvements de nationaux japonais. Toutefois, si le 
dirigeant de la République populaire démocratique de 
Corée a admis que des Japonais avaient été enlevés et a 
présenté des excuses à ce sujet, d’innombrables 
questions restent en suspens. En ce qui concerne les 
cinq victimes qui sont revenues au Japon, elle engage 
la République démocratique populaire de Corée à 
assurer la sécurité de leur famille à Pyongyang et à 
prendre des dispositions pour les réunir au Japon dès 
que possible. Pour ce qui est des personnes toujours 

portées disparues, elle engage une fois de plus le 
Gouvernement de la République populaire 
démocratique de Corée à divulguer toutes les 
informations qui pourraient être pertinentes et espère 
que celui-ci fera preuve de sincérité et agira dans 
l’esprit de la Déclaration de Pyongyang. 

33. Mme Han Sung Il (République populaire 
démocratique de Corée), exerçant son droit de réponse, 
dit qu’il est inutile de débattre de questions restées en 
suspens devant la Troisième Commission et que celles-
ci pourront être examinées dans le cadre de pourparlers 
bilatéraux, dont le succès dépendra de l’attitude du 
Japon. 

La séance est levée à 16 h 40. 


